
Introduction
La littérature traitant des

Investissements Directs E-
trangers (IDE)1 est abon-
dante. Elle se rapporte es-
sentiellement à trois pro-
blématiques: les détermi-
nants des IDE (facteurs
d’attractivité), les modes
d’entrée des firmes multi-
nationales (FMN), et leurs
stratégies d’implantation,
et les effets des IDE no-
tamment en termes de
création d’emplois et de
transferts technologiques
vers les entreprises locales
et les économies d’accueil.

La question de l’attractivi-
té a été souvent traitée sous
l’angle des atouts/faiblesses
des territoires/pays, aboutis-
sant ainsi à l’établissement
de scores et d’autres indica-
teurs facilitant les comparai-
sons entre les pays et les
appréciations de l’évolu-
tion de l’attractivité au fil
du temps. Elle a aussi été
traitée sous l’angle des
facteurs déterminants de l’investissement tels que perçus
par les firmes multinationales (notion de «short list» et de
«core countries»). Néanmoins, les travaux relatifs à l’at-
tractivité selon les déterminants sectoriels (structure, inten-
sité concurrentielle et technologique) demeurent rares malgré

les fortes spécificités qui
marquent certains secteurs.

Dès lors, se pose la
question de la pertinence
des politiques «généralis-
tes» d’attractivité des IDE
qui ne prennent pas en
compte le type d’IDE, le
mode d’entrée des firmes
et les spécificités secto-
rielles. Plusieurs études
empiriques ont démontré
l’échec relatif de telles po-
litiques non contextuali-
sées et «répliquées» dans
une compétition ouverte
entre les mesures incitant
l’investissement étranger.
De telles politiques d’at-
tractivité sont souvent in-
efficaces à court terme et
coûteuses à long terme
lorsqu’elles se basent ex-
clusivement sur des fisca-
lités avantageuses ou sur
des faibles coûts salariaux
du travail non qualifié.

En incorporant certai-
nes variables relatives aux
performances dans un

secteur particulier, notre travail se veut un essai de cons-
truction d’un score d’attractivité sectorielle. Il a été appli-
qué aux industries agroalimentaires (IAA) dans les pays du
Sud et de l’Est Méditerranéen (PSEM)2. Pour ce faire, nous
avons combiné des scores «généralistes» d’attractivité, is-
sus des rapports des institutions internationales (FMI,
Banque Mondiale) et de divers bureaux d’études, à des
agrégats sectoriels agroalimentaires concernant les pays
méditerranéens et issus des études du CIHEAM3. Ce travail
se justifie au moins pour deux raisons.

D’abord, parce que les IAA présentent de fortes spécifici-
tés en termes de type d’IDE (horizontaux, market seeking),
de modes d’entrée (joint venture, acquisitions fortement
restructurées), de stratégies d’internationalisation des fir-
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mes (multidomestiques avec des marques globales adaptées
aux contextes locaux), mais aussi par rapport à la nature du
produits (périssabilité), de sa production (logistique) et de
sa consommation (goûts locaux). 

Ensuite, puisque les PSEM présentent certaines particula-
rités en termes d’échéances géopolitiques (Zone de Libre
Echange Méditerranéenne –ZLEM- en 2010), de dépendan-
ces vis à vis de l’UE (triple asymétrie, Hugon, 1999) et de
perspectives de croissance de la demande alimentaire (dé-
mographie et pouvoir d’achat) (Perez, 1994; Rastoin et al.,
2004 b; Ghersi, 2003).

Dans une première partie, ce travail tentera de présenter
les justifications théoriques et empiriques de la nécessité
d’une construction d’un score d’attractivité sectorielle. Un
schéma illustratif résumera ces principales justifications et
exposera la démarche globale de notre travail. Dans une se-
conde partie, nous discuterons des résultats obtenus et des
principales limites liées au choix des déterminants et au
mode de calcul. 

I. Revue de littérature sur l’attractivité
des IDE et justifications empiriques du
score sectoriel

La construction d’un indice synthétique de l’attractivité
sectorielle des IDE peut être justifiée sur le plan théorique
par le déséquilibre dans l’intérêt porté à l’attractivité des ter-
ritoires et aux stratégies d’implantation des firmes aux dé-
pens de la prise en compte des spécificités sectorielles
(structure, intensité concurrentielle, nature des activités). Ce
déséquilibre est accentué par l’éclatement théorique dans l’i-
dentification des déterminants et des effets des IDE et par
l’échec de «réplication» des politiques généralistes d’attrac-
tivité. Celles-ci ont été lancées par des pays/territoires dés-
ormais en compétition, sur la base des critères convention-
nels de coûts du travail et d’incitations fiscales.

Sur le plan empirique, la multiplication des scores/indices
d’attractivité, les difficultés de mesures et de comparaison,
ainsi que les spécificités des industries agroalimentaires et
des relations entre l’Union Européenne (UE) et les PSEM
(polarisation et dépendances commerciales et alimentaires)
peuvent justifier un tel exercice.

1. Survol de la littérature sur l’ IDE et l’at-
tractivité

La littérature traitant des investissements directs à l’é-
tranger est abondante4. Elle peut néanmoins être organisée
en trois problématiques majeures et une dizaine de ques-
tions secondaires (mais non moins importantes). Ces trois
problématiques concernent respectivement les déterminants

des IDE, les stratégies d’implantation des FMN sur les mar-
chés et leur mode d’entrée et, enfin, les effets des IDE sur
les entreprises et sur les économies locales.

Ainsi, les déterminants sont généralement classés en fac-
teurs «immobiles» (Mudambi et Navarra, 2002 in Bevan et
al., 2004), relatifs à l’environnement institutionnel et
macroéconomique et aux avantages conventionnels (co-
ût/productivité du travail, infrastructure), et en facteurs ac-
tifs «crées» qui concernent les capacités d’innovation, d’a-
daptation et d’absorption technologiques des entreprises lo-
cales (Catin et al., 2002). En termes d’attractivité, les tra-
vaux relatifs aux déterminants se rapportent plutôt à une ap-
proche comparative d’analyse des potentiels pays/ territoi-
res (Mundell, 1958 in Dupuch, 2004).

La seconde problématique porte sur la relation entre stra-
tégies des FMN, modes d’entrée et types d’IDE (ou d’aut-
res formes contractuelles). En effet, certains auteurs ont
tenté de faire le lien entre les options stratégiques (diversi-
fication versus recentrage, croissance interne versus exter-
ne) et les différentes formes d’IDE (Mudambi et Mudambi,
2002). De nombreux auteurs ont aussi tenté de comparer la
«performance relative» des différents modes d’entrée/types
IDE: acquisitions versus joint ventures (Hennart et Reddy,
1997), greenfields (création ex nihilo) versus acquisitions
(Hennart, Park 1993), joint ventures, greenfields et acquisi-
tions (Kogut, 1991; Kim et Kogut, 1996). Dans certains cas,
ces comparaisons sont adaptées au contexte du pays:
brownfields5, acquisitions et joint ventures (Meyer et Es-
trin, 2003). Par rapport aux analyses d’attractivité, cette se-
conde problématique porte plutôt sur l’attractivité telle que
perçue par les firmes (Hymer, 1968 in Dupuch, 2004).

L’examen des effets des IDE concentre la troisième partie
des publications sur les IDE. D’une part, ces effets concer-
nent les questions relatives aux équilibres macroécono-
miques (balances des paiements, financement, croissance)
(Bouklia-Hassane et Zatla, 2001) et les créations d’emplois
(Maingyu 2004) ) et, d’autres part, ces effets portent sur le
transfert technologique entre firmes étrangères et firmes lo-
cales (Blomström et Kokko, 1998), ses conditions (seuil
minimum de capital humain, coût de diffusion (Catin,
Ghion et Van Huffel, 2002) ) et ses freins selon les condi-
tions initiales et le type d’investissement (capacité d’ab-
sorption). D’autres auteurs se sont intéressés aux effets des
IDE en termes de concentration spatiale et d’externalité
(Catin et al., 2001), de congestion et d’inégalités géogra-
phiques intra et interrégionales (Dupuch, 2004) et des effets
en matière d’environnement (Mainguy, 2004) ou de bien-
être des populations (Stahler, 2005). Par rapport à la ques-
tion d’attractivité, cette problématique semble combiner
l’approche pays/ territoire et celle des firmes.

A côté de ces trois problématiques majeures (détermi-
nants, modes d’entrée et effets), nombreuses publications
portent sur l’évolution des IDE et sur leurs caractéristiques
au niveau mondial (polarisation, concentration); les attrac-
tivités comparées des pays selon leur stade de développe-
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graphique «Science direct» fait ressortir 796 références de publications récen-
tes (1996-2006) avec FDI ou IDE dans leurs mots-clés.
5 Les brownfields sont une forme d’acquisition dans le contexte de pays
émergents ou en transition qui nécessite une profonde restructuration la
rapprochant ainsi d’une création ex nihilo (greenfields).



ment: pays émergents (Meyer et Estrin, 2003), notamment
la Chine (Pan et Tse, 1997), pays en transition /pays d’Eu-
rope Centrale et Orientale (PECO) (Dupuch, 2004) ou des
comparaison entre pays (Neffati, et Richet, 2004) ou de ty-
pe intra-régional (Frikha, 2005).

Concernant la question de l’attractivité, la plupart de ces
publications s’intéressent soit à l’attractivité du territoire
(côté demande des IDE), soit à l’attractivité des firmes (cô-
té offre des IDE), soit à la combinaison entre les deux (IDE
au niveau global). D’autres publications, même si rares,
tentent d’analyser les IDE par une approche «transversale»
(Traill et Gomes Da Silva, 1996), en examinant les liens en-
tre spécificités sectorielles (structure, intensités compétiti-
ves/technologiques), stratégies d’implantation des FMN et
IDE (niveau et types) (Caves, 1971). La première tentative
d’intégration de ces trois approches (firmes, territoires, sec-
teurs) s’est traduite dans le paradigme OLI (Ownership,
Lcalization, Internalization) de Dunning (1988). Des ex-
tensions de cette analyse combinent les apports de la Nou-
velle Théorie du Commerce International (NTCI) et la Nou-
velle Economie Géographique (NEG): trois nouvelles ap-
proches de l’attractivité en découlent: l’approche spatiale
(Chakrabarti, 2003), l’approche gravitationnelle (Bergs-
trand, 1989 in Dupuch, 2004 ) et l’approche de l’adaptation
institutionnelle (Wilhelms 1998 in Frikha 2005) avec pour
objectifs communs, l’analyse d’impacts, la comparaison de
l’attractivité et l’examen des enjeux des transferts techno-
logiques.

Cependant, sur le plan empirique, certaines controverses
théoriques relatives notamment aux déterminants et aux ef-
fets des IDE, s’ajoutent aux difficultés de mesures et de
comparaison de l’attractivité. Cet éclatement se traduit dans
la pratique par la multiplication des scores et des variables
intégrées et par les échecs dans la réplication de certaines
politiques généralistes d’attractivité.

2. Multiplication des scores et difficultés
de mesurer l’attractivité

Les déterminants des IDE peuvent être regroupés en trois
catégories: les «pré requis » ou conditions initiales (Beyer,
2002), concernent l’environnement macroéconomique et
institutionnel, le risque du pays et le traitement juridique de
l’investissement (Bevan et al., 2004). La seconde catégorie
regroupe les critères des FMN en termes de facteurs de de-
mande (taille du marché, croissance/solvabilité de la de-
mande), de facteurs de production (ressources, qualification
et coût de la main d’œuvre, infrastructure), de facteurs inci-
tatifs (avantages fiscaux, aides publiques à l’implantation,
programmes de privatisation), des facteurs d’agglomération
(externalités) et des effets de mimétisme (présence d’autres

FMN) et, enfin, des facteurs liés à l’image du pays et à la
crédibilité/visibilité de la politique des pouvoirs publics. La
dernière catégorie concerne les facteurs d’internalisation de
la FMN, ses options stratégiques et son analyse du contex-
te mondial. Cette liste de déterminants se retrouve dans la
plupart des publications (Cumenge, 2004; Bencharif et al.,
2002). Cependant, des controverses théoriques persistent
quant à la hiérarchie des facteurs, leur «significativité » et
leur «signe» (positif ou négatif) (Asiedu, 2002). Pour illus-
trer ces difficultés nous pouvons prendre en compte deux
exemples: l’environnement institutionnel et la proximité
géographique.

L’environnement institutionnel comme déterminant de
l’IDE se rapporte à l’existence d’un cadre légal (lois), poli-
tique (institutions) et juridique (protection et contrôle) fa-
vorisant l’IDE. Cependant, les FMN ont une double appré-
ciation de ce déterminant: d’une part, elles recherchent une
protection juridique de leur investissement (notamment des
droits de propriété), un allègement des procédures adminis-
tratives, des commissions d’arbitrages neutres et un systè-
me judiciaire efficace en cas de litiges, etc. D’autre part, el-
les tentent de s’implanter (notamment pour les IDE verti-
caux/filiales ateliers) dans des pays accusant un certain dé-
ficit institutionnel en termes de protection du travail, de
contrôle du rapatriement des capitaux et de droit de grève.

Concernant le second exemple illustrant la difficulté d’ap-
préciation des déterminants, il faut signaler que la proximité
géographique a, depuis longtemps, était considérée comme
un atout pour les IDE. Or, celle ci, combinée à la faiblesse
des coûts de transport, peut encourager l’exportation (ou une
autre forme contractuelle) aux dépens des IDE notamment
lorsqu’il s’agit d’un investissement horizontal (Market See-
king). A contrario, la proximité géographique peut diminuer
les coûts lorsque les IDE visent aux ressources, à l’intégra-
tion verticale ou à la création d’une base de réexportation.

Ces difficultés d’appréciation se traduisent par une multi-
plication des scores et des mesures de l’attractivité6, atté-
nuant davantage la visibilité/crédibilité des politiques pu-
bliques d’incitation des IDE. Dans ce sens, une réelle com-
pétition entre les pays/territoires s’est instaurée à mesure
que le contexte international accordait aux FMN une puis-
sance leur permettant de transcender la souveraineté des
Etats –Nations: « la méfiance à laquelle les FMN avaient à
faire face jusqu’aux années 70 semble avoir laissé place aux
stratégies d’attraction des IDE. Le débat s’est alors dépla-
cé de la considération des droits des pays et des obligations
des firmes à celle des droits des firmes et des obligations des
pays» (Brewer et Young, 2002, in Mainguy, 2004).

Cette compétition entre pays se traduit par une surenchère
en termes d’avantages fiscaux et d’aides publiques à l’im-
plantation des FMN (Haarapanta, 1996), souvent coûteuse en
ressources et aux effets disproportionnés. D’autres pays qui
ont renoncé aux politiques généralistes d’avantages fiscaux
n’ont pas pour autant été «boudés» par les FMN: «Les inves-
tisseurs étrangers n’ont pas besoin d’avantages fiscaux pour
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ce, la cohérence, le potentiel des IDE et la compétitivité des territoires. Ces
scores sont pour la plupart calculés et publiés par les institutions interna-
tionales: Cnuced, FMI, Banque Mondiale ou bureaux internationaux et au-
tres fondations: Ernet & Young, Heritage foundation, Fraser Institute.



identifier de réelles opportunités d’investissement» (Beyer,
2002). Dans les PSEM, la tendance à la compétition a été en-
core plus prononcée compte tenu des attitudes passées des
autorités, plutôt hostiles à l’IDE. Dans son rapport pour l’in-
vestissement de l’an 2001, la CNUCED avait recensé 208
changements institutionnels effectué par 71 pays, dont 194
étaient favorables aux IDE. De manière générale, les Pays en
Voie de Développement (PVD) dont les besoins en IDE sont
les plus forts, «adoptent maintenant une attitude marquée
par la surenchère vis à vis de l’IDE, alors qu’il s’agissait par
le passé de limiter son action et sa présence sous toutes ses
formes, pour échapper à sa domination» (Ferfera et Benab-
dellah, 2004). De même, une stratégie d’attractivité généra-
liste et «fondée sur la faiblesse des coûts salariaux et sur une
fiscalité avantageuse peut s’avérer inefficace à court terme et
coûteuse à long terme» (Dupuch, 2004).

A côté de cette compétition à l’attractivité, la «réplica-
tion» de certaines politiques publiques d’incitation s’est
avérée inefficace et elle a même accentué le déficit de cré-
dibilité de certaines stratégies et le manque de visibilité
pour les éventuels investisseurs. Asiedu (2002), qui s’était
intéressée au cas des pays d’Afrique subsaharienne, a dé-
montré l’existence d’une «sélection adverse» de la région
Afrique, due notamment au manque de prévisibilité des po-
litiques généralistes d’attractivité. Il est nécessaire donc de
«contextualiser» ces politiques par rapport aux conditions
initiales du pays et à son environnement institutionnel, mais
aussi par la prise en compte des types d’IDE en question et
des spécificités sectorielles.

Un dernier élément s’ajoute à l’éclatement théorique dans
le traitement des déterminants et aux incohérences de me-
sure de l’attractivité globale. Il s’agit de difficultés de com-
paraison inter pays ou entre les régions. En effet, même si
les scores d’attractivité sont construits dans une optique de
comparaison relative et dynamique (Traill et Gomes da Sil-
va, 1996), ils demeurent d’une portée analytique limitée.
Comme le signalent Brewwer et Young (2002) in Mainguy
2004, «il est difficile de faire des comparaisons entre l’In-
de, dont le taux de croissance est supérieur à 5 % avec une
faible présence des IDE, et l’Angola, où l’importance des
IDE va de paire avec une croissance négative, et la Malai-
sie ou la Chine, où les IDE vont de paire avec une forte
croissance». Ces difficultés concernent aussi bien les com-
paraisons entre pays (Neffati et Richet, 2004), que celles
entre groupes de pays (Bush et al., 2003). 

Les spécificités régionales et sectorielles (intensités tech-
nologiques et type d’activité) accentuent encore ces diffi-
cultés de mesure et de comparaison avec souvent des im-
plications fortes pour l’établissement de politiques d’attrac-
tivité des IDE.

3. Spécificités des Industries AgroAlimen-
taires (IAA) en termes d’IDE

Même si leur part dans les échanges internationaux reste
faible (8% selon Ghersi, 2003), les IAA représentent la plus

grande industrie en termes d’emplois (23 millions selon
Rastoin, 2004b). Ces industries sont caractérisées par une
concentration intermédiaire par rapport à l’intensité concur-
rentielle (entre deux cas extrêmes: aéronautique et confec-
tion textile) (Hatem, 2006) et par la coexistence de grandes
FMN agroalimentaires et de larges franges de PME/PMI.
Les efforts soutenus en termes d’innovation et de R&D
vont, à terme, faire basculer ces industries vers un type sec-
toriel à fort contenu technologique. 

Deux faits marquants ont contribué à l’internationalisation
des entreprises agroalimentaires, ces dernières années: d’une
part, la saturation des grands marchés alimentaires des pays
développés (avec des taux de croissance ne dépassant pas
2%) combinée à la forte croissance de la demande dans les
PVD (démographie, urbanisation et hausse du pouvoir d’a-
chat) et d’autre part, la tendance à la concentration dans une
vision globale du marché agroalimentaire mondial. 

A côté de ces deux facteurs, il existe un ensemble d’élé-
ments poussant à l’internationalisation des FMN-Agroali-
mentaires, certains identiques à ceux observés dans les au-
tres industries, d’autres plus spécifiques aux IAA. Parmi les
premiers, nous pouvons citer l’ouverture des marchés inter-
nationaux à la concurrence, la forte croissance de certains
pays émergents, la pression à la rentabilité financière de la
part des actionnaires accentuée par l’hyper mobilité des ca-
pitaux et, enfin, les stratégies globales de recherche de pou-
voir de marché (manœuvres concurrentielles), de réduction
des coûts dans toutes les étapes de production/distribution
du produits (chaîne globale de valeur) et de recherche de
nouveaux accès aux marchés (stratégies d’implantation).

Cependant, les IAA restent caractérisées par d’autres fac-
teurs expliquant les stratégies d’internationalisation des
FMN-Agroalimentaires et les mouvements des IDE: la
concentration de la grande distribution (filières tirées par
l’aval) (Rastoin, 2004b), l’accroissement des budgets mar-
keting et R&D et l’apparition de nouveaux concurrents des
pays émergents (Asie et Amérique Latine), poussant les en-
treprises agroalimentaires à la concentration et à l’interna-
tionalisation. 

Plusieurs «postures » stratégiques caractérisent les FMN-
Agroalimentaires (Hatem 2006, Rastoin, 2004a):

- Un double positionnement selon les marchés: produits
nouveaux, innovation et différenciation dans les pays déve-
loppés; produits banalisés, consommation de masse et com-
pétitivité des prix pour les PVD;

- Une vague de recentrage (diversification) avec une
concentration de plus en plus forte;

- Des créations de marques globales avec une adaptation
aux habitudes de consommation locales via des stratégies
«multidomestiques»;

- Une rationalisation des activités dans les marchés matu-
res: restructurations, externalisations et délocalisations;

- Des stratégies d’implantation dans les marchés à forte
croissance via des IDE horizontaux (market seeking): joint
ventures, brownfields et acquisitions.
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Les contraintes stratégiques qui pèsent sur les FMN-A
s’ajoutent aux réglementations sanitaires strictes (notam-
ment à l’importation). Elles sont accentuées par la nature
même du produit agroalimentaire: «périssabilité», délais de
conservation, faible prix unitaire par rapport aux volumes,
bassins de production/consommation géographiquement lo-
calisées, maîtrise de la chaîne du froid, technicité/typicité
de la production, ressources spécifiques, etc.

De ce fait, les IDE dans les IAA sont, à quelques excep-
tions près (industries des conserves), des «market seeking»
en ce sens qu’ils visent aux marchés d’accueil. Deux déter-
minants sont dès lors mis en avant en termes d’attractivité:
la taille du marché et la solvabilité/croissance de la deman-
de agroalimentaire. D’autres éléments peuvent apparaître
significatifs: les réseaux d’approvisionnement en matières
premières et ceux de distribution. Si on ajoute la faiblesse
des coûts de transport à ces caractéristiques intrinsèques
des IAA et des produits agricoles, la proximité géogra-
phique ne constitue plus de facteur déterminant des IDE ho-
rizontaux dans les IAA. Certaines études empiriques vont
même jusqu'à attribuer un effet négatif à la proximité géo-
graphique (au sens strict de distance spatiale) sur certains
types d’IDE (Mathieu, 2005).

A partir du milieu des années 90, les FMN-A se sont in-
téressées de manière particulière aux pays méditerranéens
du Sud et de l’Est, alors qu’elles leur avaient préféré jusque
là d’autres régions (Asie du Sud, Amérique Latine et PE-
CO) à fort taux de croissance et aux pouvoirs d’achats éle-
vés (Rastoin, 2003). Quelques explications peuvent être
avancées quant à cet intérêt: la demande alimentaire crois-
sante avec une insuffisance des productions locales, l’appa-
rition d’une classe urbaine dynamique à fort pouvoir d’a-
chat et l’anticipation des échéances géopolitiques (accords
d’association avec UE et Zone de libre échange Euro-médi-
terranéenne, ZLEM, en 2010), tel qu’a été le cas pour cer-
tains PECO avant leur adhésion.

4. Spécificités des relations PSEM/UE en
Agroalimentaire

Même si les PSEM présentent une forte hétérogénéité des
situations, quelques traits communs les caractérisent notam-
ment par rapport à l’attractivité des IDE (Van Huffel, 2001,
p. 196): des taux d’investissements insuffisants, des échanges
commerciaux peu diversifiés et très dépendants de l’Europe,
un assainissement macroéconomique fragile, des flux finan-
ciers faiblement porteurs de développement et une faiblesse
du commerce intra zone (cf. tableaux 2 et 3 en annexe).

Les relations entre l’UE et les PSEM se caractérisent par
une triple asymétrie (Hugon, 1999): d’abord par rapport
aux poids économiques des deux ensembles (PNB, compé-
titivité des entreprises, taille du marché et parts dans les
échanges internationaux); ensuite, par rapport aux degrés
d’intégration économique et politique (l’UE est un ensem-

ble intégré alors que les PSEM représentent un groupe
«émietté» et négocient généralement leurs accords de ma-
nière individuelle); enfin, par rapport à la dépendance com-
merciale (l’UE représente 60 à 70% du commerce interna-
tional des PSEM, alors que ces derniers ne représentent que
5% de celui de l’UE).

Dans leur ensemble, les PSEM se caractérisent par une
faible attractivité des IDE, dans un contexte de forte crois-
sance de ces derniers (Van Huffel, 2001). Certains auteurs
expliquent cette faiblesse par l’inadéquation de ces écono-
mies avec les conditions d’attractivité: facteurs institution-
nels et politiques publiques insuffisamment adaptées, envi-
ronnements peu concurrentiels et taille trop étroite des mar-
chés pris séparément (Bellon et Gouia, 1997, in Van Huffel,
2001). D’autres auteurs expliquent cette faible attractivité
par le retard d’intégration de ces pays. Ce retard est lié au
poids des PECO sur le plan externe et aux caractéristiques
intrinsèques des PSEM sur le plan interne (marchés éclatés,
retard d’intégration maghrébine, déséquilibres macroéco-
nomiques) (Cumenge, 2004).

Sur le plan de la comparaison PECO/PSEM, il faut si-
gnaler que ces derniers «ont souvent exprimé leur crainte
d’un effet d’éviction à leur encontre du fait d’une attracti-
vité des PECO renforcée par les aides européennes sans
commune mesure avec les faibles fonds MEDA à leur dispo-
sition» (Regnault, 2004, p. 10).

Par rapport au commerce international des produits agri-
coles, la région méditerranéenne (PSEM +MEDA UE7) re-
présente 3,8% des importations et 2% des exportations
mondiales s’élevant à 468 milliards de $ en 2002 (OMC,
2002). En termes de solde des balances commerciales, la ré-
gion est déficitaire depuis 1975. Son déficit est passé de 2,4
à 8,9 milliards $ en 1995 avant de se stabiliser autour de 8,5
milliards $ entre 2000 et 2003 (Hatem, 2005, p. 45).

Les dépendances alimentaires des PSEM sont très
contrastées: des pays exportateurs nets (Turquie et Maroc)
côtoient des pays fortement importateurs comme l’Egypte
et l’Algérie. De manière générale, la dépendance commer-
ciale des PSEM est très forte vis à vis de l’UE. En 2001, 53
% des exportations des PSEM étaient à destination de l’UE
et 50 % des importations en provenaient. Pour certains
pays, cette situation est problématique: ainsi, 89 % des ex-
portations et 78 % des importations tunisiennes se font avec
l’UE.

Cependant, les analyses prospectives en termes de popu-
lation et de marché (notamment alimentaire) montrent que
les plus fortes croissances seront enregistrées dans les pays
du Sud (59% de la population méditerranéenne en 2015,
soit une croissance de 98 % en 15 ans) et concerneront les
pays à faible revenu (moins de 3000 US $/H). En 2015,
35% du marché alimentaire estimé à 1215 milliards US $ se
feront dans les pays du Sud (Hatem, 2005, p. 20).

Globalement, les IAA n’occupent que 8,8 % du commer-
ce mondial et que 11 % du total des industries méditerra-
néennes (Ghersi, 2003). Cette faible «ouverture extérieure»
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7 Pays méditerranéens de l’Union Européenne: France, Italie, Espagne, Chy-
pre, Malte, Grèce.
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peut expliquer la faible
attractivité du secteur
pour les IDE, en géné-
ral, et pour les IDE
dans ces industries
dans les PSEM, en par-
ticulier. Une autre ex-
plication aurait trait
aux faibles performan-
ces du secteur dans ces
pays.

Les écarts sont très
importants en termes
de performances des
IAA des PSEM par rap-
port aux pays du Nord
de la Méditerranée
mais aussi entre PSEM.
Les informations relati-
ves à la production
agroalimentaire, à la
population active dans
les IAA, aux taux de
valeurs ajoutée et aux
capacités productives
sont significatives à ce
sujet: la productivité du travail dans les IAA est 4,5 fois
plus élevée en Israël qu’en Egypte, 10 fois plus élevée en
Italie qu’en Syrie. La capacité de production par habitant en
France (Production IAA/population ) dépasse le PNB par
habitant de nombreux PSEM (cf. tableau 5 en annexe)

Par rapport aux flux entrants d’IDE, le classement de la
CNUCED (2003) montre qu’à l’exception d’Israël, Chypre
et Malte, tout les autres PSEM sont classés au delà de la
60ème place sur un total de 140 pays. (cf. tableau 3 en an-
nexe). A partir de l’ensemble de ces éléments à la fois théo-
riques (manque d’intérêt pour l’attractivité sectorielle et
éclatement théorique autour des déterminants des IDE) et
empiriques (spécificité des IAA et des relations PSEM/UE),
il semblerait qu’une tentative de construction d’un score
d’attractivité sectorielle appliquée aux IAA dans les PSEM
trouve de fortes justifications. 

D’autre part, les analyses sectorielles sont à un niveau
d’agrégation qui intéresse à la fois les décideurs et les ma-
nagers d’entreprises, parce qu’elles permettent de percevoir
directement les politiques sectorielles à mettre en œuvre et
leur effet immédiat (Traill et Gomes Da Silva, 1996). Enfin,
cet essai de construction permettra de lever le voile sur la
confusion qui est faite entre l’attractivité des «firmes » et
des «territoires» et ses implications pour les politiques gé-
néralistes d’attractivité.

Le cadre général de cette construction de score d’attracti-
vité sectorielle des IDE, telle qu’appliquée aux IAA dans les
pays du Sud et de l’Est de la Méditerranée, est exposé ci des-
sous. Sur le plan théorique, la démarche de construction
d’un score d’attractivité sectoriel des IDE se justifie par la

rareté relative des publications dans ce sens, la nécessaire
contextualisation des politiques d’attractivité et les contro-
verses autour des effets directs et indirects de ces investisse-
ments. Sur le plan empirique, notre démarche est justifiée à
la fois par les spécificités des IAA et par les caractéristiques
des relations entre PSEM et UE, et par la multiplication des
scores et d’autres mesures de l’attractivité et l’échec répété
des politiques publiques mises en place. Dans ce qui suit,
nous exposerons notre démarche méthodologique, les sour-
ces des données et les principaux résultats obtenus concer-
nant le score sectoriel des IAA d’attractivité dans les PSEM.
Nous exposerons aussi certaines des limites de ce travail,
ainsi que les pistes de recherche qu’il esquisse.

II. Méthode de construction du score d’at-
tractivité sectorielle et résultats obtenus 

La construction d’un score est toujours limitée par le
choix des données (sources, fiabilité, actualisation, niveau
d’agrégation, etc.) et des déterminants significatifs (signe,
pondération, nombre). Dans l’absolu, un score n’a aucune
portée analytique. Il correspond à un indice synthétique
construit qui ne reflète aucun agrégat économique réel. Ce-
pendant, de tels scores peuvent être utiles pour effectuer,
sous certaines conditions, des comparaisons dans le temps
(dynamisme) ou dans l’espace (relativité territoriale). La
description de la méthode de construction et l’analyse des
résultats obtenus peuvent être utiles afin de rendre compte
des limites analytiques de cette application.

Figure 1 – Cadre de la construction d’un score d’attractivité sectorielle des IDE: cas des Industries Agroalimen-
taires (IAA) dans les PSEM.



1. Méthode de construction du score d’at-
tractivité sectorielle des IAA dans les
PSEM

Le score d’attractivité sectorielle IAA/PSEM a été cons-
truit sur la base de 4 groupes de variables: celles relatives à la
taille du marché et à la demande des ménages (PNB/habitant,
population, pourcentage de la population urbaine et dépenses
des ménages par habitant), à l’environnement institutionnel
pourcentage du crédit accordé au secteur privé, indice de li-
berté économique et score d’entraves à l’investissement
étranger), aux performances des IAA du pays (productivité
du travail IAA, pourcentage de la valeur ajoutée et capacité
de production/habitant) et, enfin, celles qui se rapportent à
l’infrastructure (pourcentage des routes goudronnées, nomb-
re de téléphones par habitant).

L’ambiguïté quant aux effets des variables, telles que la
proximité géographique, l’ouverture internationale (y com-
pris pour les IAA) et le variables macroéconomiques (chô-
mage), n’a pas permis leur intégration. D’autre part, des va-
riables ne présentant pas de différences discriminantes tel-
les que le risque pays (l’ensemble des PSEM est classé avec
un risque compris entre A4 et B selon la Coface); ou, au
contraire, de trop grandes différences comme l’indice de
gouvernance de la Banque Mondiale dont l’amplitude est
trop large, ont été écartées. Les variables retenues ont été
transformées en scores par rapport aux moyennes respecti-
ves de la région des PSEM (voir encadré pour le mode de
calcul des scores).

Les données utilisées proviennent essentiellement du «ta-
bleau de bord des scores d’attractivité» pour les PSEM,
construit par le réseau ANIMA de l’agence française pour
les investissements internationaux (Debrinski, De Saint
Laurent, 2005). Ces données ont été relevées des publica-
tions les plus récentes (2002–2005) des institutions interna-
tionales. Concernant les informations relatives aux scores
de performances des IAA, elles proviennent des analyses
du CIHEAM consignées dans un rapport annuel (2004) re-
latif aux aspects agricoles, agroalimentaires et de dévelop-
pement rural en Méditerranée. (Rastoin et al., 2004b).

Même si les variables utilisées pour l’estimation du score
sectoriel d’attractivité proviennent de sources différentes
(problème d’harmonisation), les sources utilisées sont iden-
tiques pour tous les pays examinés. Cependant, certaines
variables importantes n’ont pu être introduites à défaut de
données (valeur monétaire et croissance de la consomma-
tion alimentaire) ou d’indicateur fiable (périssabilité).

Notre score sectoriel se compose de quatre scores inter-
médiaires – dont un spécifique aux IAA- relatifs au marché,
aux institutions, à l’infrastructure et aux performances des
industries agroalimentaires. Chaque score intermédiaire est

un rapport relatif à la situation dans le pays considéré (i) et
à celle dans l’ensemble de la Méditerranée (m). Ainsi, le
score concernant la taille du marché est constitué du rapport
entre les populations, celui entre les proportions de popula-
tions urbaines, celui des PNB par habitant et, enfin, le rap-
port des dépenses des ménages par habitant. Le score de
l’environnement institutionnel prend en compte le rapport
des parts de crédits privés, le rapport des indices de liberté
économique et celui des indices des barrières à l’investisse-
ment étranger. De même, le score concernant l’infrastructu-
re combine les rapports des routes goudronnées et la dispo-
nibilité des lignes téléphoniques. La Banque Mondiale uti-
lise un score assez proche.

Toutes les données utilisées dans la construction du score
d’attractivité sectorielle des IAA sont consignées dans les
tableaux en annexe. Ci-dessous sont présentés le mode de
calcul ainsi que les résultats obtenus.

L’addition des quatre scores intermédiaires obtenus pour
chaque pays permet de construire un score global d’attrac-
tivité sectorielle des IDE dans les industries agroalimentai-
res. Ce score, qui prend en compte à la fois des détermi-
nants globaux désormais «classiques » d’environnement in-
stitutionnel et d’infrastructure, inclut des facteurs plus im-
portants quand il s’agit des IAA, à savoir la demande (sol-
vabilité et concentration) et les performances de l’industrie
en question.

Les résultats obtenus permettent de classer les pays médi-
terranéens. Nous pouvons dès lors comparer notre classe-
ment avec ceux des institutions internationales – celui de la
CNUCED dans notre cas – afin d’identifier certaines spéci-
ficités sectorielles. Un tel exercice est néanmoins limité par
la qualité des données et la diversité des sources d’une part,
et par la part des variables spécifiques au secteur et leur
poids dans le score estimé, d’autre part.

Pour notre construction de score, nous n’avons utilisé que
trois variables spécifiques aux IAA contre 09 variables «gé-
néralistes». Aussi, et faute d’estimation antérieure, nous n’a-
vons introduit aucune pondération des variables. Autrement
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Encadré 1 – Mode de calcul du score d’attractivité sectorielle.

8 Y: Production IAA, W: Travail, VA: Valeur ajoutée IAA, Pop: Population,
ILE: Indice de liberté économique, I Bar: indice des barrières à l’investisse-
ment étranger; RG: Routes goudronnées; Tél: Nombre de lignes télépho-
niques fixes; Dép mén: dépenses ménages; Pop urb: Population urbaine.



dit, notre score ne reflète pas de différences d’appréciation
entre le score «infrastructure», ou celui de l’envenimement,
et le score «performances IAA», ou «taille du marché», dans
la décision d’investir. Les quatre scores intermédiaires sont
supposés avoir une importance équivalente.

Le tableau ci dessous présente les scores intermédiaires
obtenus par les 09 pays examinés, ainsi que la valeur des
variables nécessaires à leur calcul. Nous avons aussi repro-
duit le classement des 09 pays selon l’indice de performan-
ce des IDE de la CNUCED et le classement selon les per-
formances des IAA dans chaque pays, telles qu’estimées
par le CIHEAM.

2. Résultats obtenus et discussion
La combinaison des quatre scores intermédiaires a permis

de construire un score sectoriel. Sur cette base, nous avons
classé les pays méditerranéens examinés. Ce classement a
été comparé avec celui basé sur la performance des IDE et
émanant de la CNUCED (cf. tableau 3).

Les résultats obtenus pour les 9 PSEM ayant fait l’objet
de ce travail, attestent d’une forte amplitude des scores (no-
tamment ceux relatifs à la taille du marché/la demande et
aux performances des IAA), traduisant une forte diversité
des situations dans la région.

En termes absolus, le score d’at-
tractivité sectorielle n’a qu’ une por-
tée analytique limitée. Cependant, il
permet d’effectuer deux types de
comparaisons: entre les pays en ren-
seignant sur l’attractivité relative; et
avec d’autres scores, notamment
l’indicateur de performance des
IDE de la CNUCED pour tenter d’i-
dentifier les différences significati-
ves pouvant attester de la spécifici-
té des IAA en terme d’IDE.

Les scores d’attractivité sectoriel-
le des PSEM traduisent une forte
hétérogénéité. Si les différences ne
sont pas très visibles pour les indi-
ces «infrastructure» et «environne-
ment institutionnel», elles sont clai-
res pour ce qui est des scores de
«taille de marché» et de «perfor-
mances des IAA». Entre les deux
cas extrêmes d’Israël (Score 28,05)
et de la Syrie (Score 4,51), deux
groupes de pays peuvent être distin-
gués: la Turquie, la Tunisie, le Li-
ban et la Jordanie présentent des
scores intermédiaires compris entre
10 et 14, alors que l’Egypte, le Ma-
roc et l’Algérie obtiennent des sco-
res inférieurs à 9.

En examinant les scores par grou-
pe de variables, on se rend compte

que «les différences» en termes d’attractivité se font surtout
par rapport à la taille du marché et aux performances des
IAA. Même s’ils révèlent certains écarts, les scores des deux
autres groupes (infrastructure et environnement institution-
nel) sont moins discriminants pour l’attractivité des PSEM.

Par rapport à la comparaison des scores obtenus avec
ceux de l’attractivité globale des IDE (score performance et
classement selon le potentiel des IDE de la CNUCED), il
faut signaler que hormis quelques écarts (cas de la Turquie),
les deux classements présentent de fortes similitudes; infir-
mant ainsi en partie l’appréciation des spécificités des IAA
à travers le score d’attractivité sectorielle.

Même si le classement obtenu à travers le score sectoriel
construit ne diffère que légèrement de celui de la CNU-
CED, il faudrait noter la grande amplitude des différences
entre les pays. Ainsi, en incorporant des variables spéci-
fiques au secteur des IAA, la différence entre les situations
égyptienne et turque est nettement plus visible.

Le score de l’Egypte est révélateur à cet effet. Le pays,
pourtant classé quatrième selon les scores de la CNUCED,
se situe à la septième place selon notre score synthétique,
reflétant de faibles performances relatives des IAA. A
contrario, la Turquie arrive à compenser certaines faibles-
ses institutionnelles, par de fortes performances IAA et un
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Tableau 1 – Scores et indices synthétiques de l’attractivité sectorielle des IAA dans les PSEM.

* Les valeurs des scores ainsi que les sources des données sont consignées dans les tableaux en annexes.
** Voir tableau 3 en annexe. Classement sur 140 pays pour le potentiel d’attractivité des IDE.



marché potentiel important. Idem pour la Tunisie qui, mal-
gré un marché étroit, arrive à obtenir un score élevé, grâce
notamment à de fortes performances dans les IAA (le pays
est classé second concernant la productivité du travail et le
produit IAA par habitant).

Enfin, nous avons aussi effectué le calcul du score secto-
riel pour la France et la Thaïlande. Les scores sectoriels ob-
tenus pour ces pays sont respectivement de 36,84 et 14,59.
Les deux pays «témoins» dépassent ainsi la plupart des
PSEM examinés (tous à l’exception d’Israël). 

Trois principaux enseignements peuvent être tirés de ce
travail:

- Sur le plan théorique: il semble que la construction d’un
score sectoriel soit globalement justifiée. La méthode des
scores globaux occulte les spécificités sectorielles et ne ren-
seigne que très faiblement sur les écarts qui peuvent exister
entre les pays ou les régions. Cependant, la question de la
pertinence et du nombre des variables à intégrer demeure
sans réponse, en l’absence d’une enquête auprès des firmes,
afin de limiter les déterminants des décisions d’investir
pour un secteur donné.

- Sur le plan méthodologique: l’incorporation de certaines
variables spécifiques peut compenser des insuffisances
macroéconomiques et mieux renseigner sur les différences
inter-pays. Les scores obtenus doivent cependant être com-
parés aux flux sectoriels réels d’IDE.

- Sur le plan normatif: les résultats obtenus remettent en
cause l’utilisation de politiques d’attractivité généralistes
qui se basent principalement sur les incitations fiscales et
les baisses de coûts de main d’œuvre. Ces mesures doivent
être combinées à des décisions sectorielles (ou régionales)
plus décentralisées et mieux ciblées. Elles doivent aussi ré-
pondre à des objectifs d’attractivité précis: Quels types d’I-
DE veut –on? et dans quels secteurs?

Nos résultats remettent en cause l’idée d’une construction
de score global d’attractivité des IDE en signalant d’impor-
tants écarts sectoriels. Cependant, et même si l’idée paraît in-
téressante et justifiée sur le plan théorique, son application est
tributaire de nombreuses insuffisances empiriques. Le manque
de données, l’harmonisation des sources et des modes de cal-
cul des agrégats au niveau international, ainsi que les problè-
mes de pondération en constituent les limites principales.

3. Limites du score d’attractivité sectoriel-
le des IAA/PSEM

Même si nos résultats permettent de donner certaines ap-
préciations quant à l’attractivité des PSEM, les résultats ob-
tenus en termes de score sectoriel ne traduisent que faible-
ment la spécificité des IAA, des stratégies des FMN et du
produit agroalimentaire. Certaines limites de ce travail peu-
vent être signalées dans ce sens afin d’atténuer la remise en
cause des spécificités sectorielles. Elles se rapportent à la
fois aux choix des déterminants, au mode de calcul et à la
nature des données utilisées:

-En l’absence d’une analyse des données de flux entrants

des IDE sur longue période et de leurs déterminants (par ré-
gression, par exemple), aucune pondération des variables,
ou à défaut des groupes de variables, n’a pu être effectuée.
Or, les apports théoriques ont permis de constater l’impor-
tance de la taille du marché et les performances sectorielles
pour les IAA. Dans une application annexe, nous avons at-
tribué des pondérations arbitraires (2 pour la taille du mar-
ché et 2 pour la performance, 1 pour l’environnement insti-
tutionnel et 1 pour l’infrastructure). Les résultats ne mont-
rent pas de différences significatives avec ceux obtenus
sans pondération.

- Aucune des variables utilisées ne traduit le dynamisme
des situations. L’utilisation de données prospectives notam-
ment pour la population, la consommation alimentaire, la
croissance du PNB et celles concernant l’évolution des
agrégats de performance des IAA pourrait aboutir à des ré-
sultats plus significatifs.

- Même si les variables utilisées proviennent de la même
source pour l’ensemble des pays, la diversité des sources
pour l’ensemble des variables pourrait avoir des effets en
termes de cohérence/pertinence des résultats obtenus.

- Les données utilisées concernent les années 2001-2002.
Les évolutions récentes en termes de flux d’IDE traduisent
des changements d’attractivité, notamment en faveur de
certains pays du Maghreb, pour les IAA (Hatem, 2005).

- L’utilisation de variables concernant les stratégies des
FMN agroalimentaires et une agrégation plus fine des don-
nées pour prendre en compte les spécificités des IAA selon
les branches d’activité, permettraient de mieux traduire la
spécificité sectorielle d’attractivité des IDE.
Les nombreuses limites de cette tentative de construction
de score ne doivent pas remettre en cause les justifications
de la démarche, à savoir la prise en compte des spécificités
sectorielles dans l’analyse de l’attractivité des IDE et leurs
implications pour les politiques publiques d’incitation de
l’investissement étranger.

Conclusion
Même si cela n’est pas toujours vérifié, les investissements

directs à l’étranger sont souvent perçus par les décideurs
comme une source d’emplois, de ressources fiscales addi-
tionnelles, et même d’un regain de compétitivité des entre-
prises locales. Les pays – et même les régions à l’intérieur
d’un même pays- se livrent à des compétitions institution-
nelles et fiscales afin d’attirer les firmes multinationales sur
leur territoires respectifs. Plusieurs recherches académiques
ont cependant relativisé les effets d’une telle approche.

Certains secteurs présentent de fortes spécificités. Cela se
traduit souvent par les échecs des politiques généralistes
d’attractivité basée essentiellement sur les avantages fis-
caux et la baisse des coûts de main d’œuvre. De même, les
stratégies des firmes multinationales recouvrent une forte
diversité en termes de décision d’investir à l’étranger. Ces
stratégies sont souvent basées sur des options de diversifi-
cation des portefeuilles de marques, des métiers ou des mo-
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des de production. Cela rend encore plus inopérantes les
politiques d’incitations fiscales ou salariales.

Ce travail avait pour objectif la construction d’un score
d’attractivité sectorielle. Il a été illustré par le cas des In-
dustries AgroAlimentaires (IAA) dans les Pays du Sud et de
l’Est de la Méditerranée (PSEM). Il se justifie sur le plan
théorique par une rareté relative des travaux sur l’attractivi-
té sectorielle par rapport à ceux traitant de l’attractivité des
territoires ou à ceux concernant les stratégies d’implanta-
tion des firmes. D’autre part, les controverses théoriques
concernant les déterminants des IDE et l’échec de réplica-
tion de politiques généralistes d’incitation des IDE renfor-
cent l’option du score sectoriel.

Sur le plan empirique, la multiplication de scores et d’in-
dicateurs d’attractivité réduit la visibilité/crédibilité de cer-
taines politiques publiques. D’autre part, le secteur des IAA
et le produit alimentaire présentent certaines spécificités en
termes de stratégies d’entreprises agroalimentaires et de ty-
pes d’IDE.

Le score sectoriel d’attractivité des IDE dans les indus-
tries agroalimentaires en Méditerranée a été construit à par-
tir de quatre scores intermédiaires: la taille du marché, l’en-
vironnement institutionnel, les performances intrinsèques
des IAA et l’infrastructure. Nous avons comparé les classe-
ments des pays selon notre score avec le classement basé
sur le score de performance des IDE de la CNUCED afin
d’identifier les différences significatives entre les neuf pays
méditerranéens examinés.

Les scores sectoriels obtenus présentent de fortes simili-
tudes avec les scores d’attractivité globale et ne traduisent
que faiblement les spécificités des IAA. Cependant, nos ré-
sultats démontrent l’existence de fortes différences entre les
pays et de mécanismes de compensations des faibles-
ses/atouts par rapport aux scores intermédiaires de chaque
pays. Des pays arrivent à compenser la faiblesse de leur en-
vironnement institutionnel par de fortes performances des
IAA (Turquie); d’autres, au contraire, sont «déclassés» mal-
gré de fortes performances IAA à cause de faiblesses insti-
tutionnelles ou dans l’infrastructure (Syrie).

Notre construction de score sectoriel basée sur des scores
intermédiaires a permis, entre autres, d’identifier les «ca-
rences» des pays en matière d’attractivité. Au delà de ces
observations, cela permet d’orienter la mise en place de me-
sures spécifiques (sectorielles ou régionales) d’attractivité
des IDE, comme réponse aux stratégies des multinationales
mais aussi comme leviers d’action orientée.

Parce que cette tentative de construction de score secto-
riel comporte de nombreuses limites tant sur le plan des
données utilisées que sur le plan du mode de calcul, ses ré-
sultats ne doivent pas remettre en cause la nécessité de pri-
se en compte des spécificités sectorielles. Les recherches
futures sur l’attractivité des IDE doivent, à notre sens, inté-
grer ces spécificités sectorielles et la diversité des objectifs
stratégiques des firmes multinationales comme détermi-
nants des décisions d’investir à l’étranger et, in fine, en ter-
mes de politiques publiques d’attractivité.
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Tableau 2 – La méditerranée du sud et de l’est: un ensemble économique
hétérogène.

Tableau 3 – Quelques données concernant les performance à l’expor-
tation et l’attrractivité des IDE des pays du Sud et de l’Est de la
méditerranée.

(1), (3) et (4): Données Banque Mondiale 2003 (sauf pour la Jordanie 2002). 
(2): Données des Nations Unies: World Urbanization Prospects (2003).
(5): En parité du pouvoir d’achat (P.A) et en milliers de dollars US courants,

Banque Mondiale (2003).
(6): Variation en pourcentage de 2002 à 2003; Données FMI (2004), Financial

statistics and data files.
(7): Selon la définition du BIT, Chiffres de 2002, BIT, Key indicators of the la-

bour market database (2002).

Tableau 4 – L’attractivité des IDE des pays de l’Est et du Sud de la
Méditerraneée à travers quelques indices et scores.

(16): Score de la «Heritage foundation»: indice synthétique construit à partir des restrictions
sur les participation/acquisition, transferts de capital et rapatriement des bénéfices des en-
treprises étrangères; variation entre 5 (forte restriction) et 1 (faible). Heritage Foundation,
Index of economic freedom, 2003. (17): Score de protection des investisseurs et de l’obli-
gation de révélation/déclarations des informations financières: variation entre 1 (faible ré-
vélation) et 7 (forte révélation); Banque Mondiale «Doing Business», 2004. (18):  Score de
la « Heritage foundation», variation entre 1 (forte protection) et 5 (faible). Heritage Fouda-
tion, Index of economic freedom, 2003. (19): Score estimant la capacité du gouvernement à
créer un climat encourageant et favorable pour les investissements étrangers; - 2,5: Mau-
vaise Gouvernance; 0: Moyenne; + 2,5: Bonne Gouvernance; Données 2002. Kaufmann D.,
Kray A., Mastouzzi A., Gouvernance indicators 1996-2002, World Bank policy research
working paper, N° 3106, 2003. (20): Score synthétique sur la perception de l’incidence cri-
minelle, de la corruption et de l’efficacité du système judiciaire, Données 2002. Idem (19).
(21):  Production échappant à la comptabilité nationale. En % du PNB pour l’année 2003.
Friederich Schneider, Size and mesurement of the informal economy in 110 countries
around the World, 2003 (22), (23): Les données concernent l’année la plus récente; FMI,
Staff country report et Ernest & Young; 2003 «the global executive» et 2003 «World Wide
corporate tax guide», 2000 - 2003  (24), (25), 26), (27), (28), (29) et (30): Temps en jours
calendaires, et procédures en nombre, données 2003 et 2004, Banque Mondiale «Doing bu-
siness», 2004. (31): En % du PNB, Données 2003 (Sauf Malte 2002), FMI (2004), Finan-
cial data files. (32): Indice synthétique combinant quatre variables: valeur ajoutée des pro-
duits manufacturés, exportations de produits manufacturés, activité « High Tech » dans la
valeur ajoutée des produits manufacturés et enfin la qualité des exportations. Données 2000:
Varie de 0 (faible Compétitivité) à 100 (Forte). UNIDO, Industrial Development re-
port,2001. (33): L’indice de la «Heritage Foundation» est compris entre 1 et 5. 1 correspond
à un cadre institutionnel et à des politiques permettant d’exercer librement les activités éco-
nomiques. 5 correspond à des politiques très restrictives. Données 2002, Heritage Founda-
tion, Index of economic freedom, 2003. (34): % en termes de distances des routes goudron-
nées par rapport à l’ensemble du réseau routier.
IRF, World Road Statistics (1999 –2001). (35): Nombre de ligne téléphoniques
fixes pour 1000 habitants. ITU, World telecommunication development report and
database, 2002.

(8) et (9): Données Banque Mondiale à partir de la base de données COMTRADE des
Nations Unies ((2002).
(10): Données FMI, Gouvernment Finance Statistics Yearbook and datafiles (1997 –
2002).
(11): Flux nets d’IDE (selon la définition du FMI: Acquisition de 10% de capital au
moins); Données CNUCED; Moyenne 1999 – 2003 (sauf Jordanie: 1998-2002), en
millions de US dollars courants. 
(12): En % du PNB, Données CNUCED 2003 (Sauf Jordanie 2002).
(13): Score de Cohérence du stock d’IDE avec le PNB: Proche de 1: Cohérence Maxi-
male; Supérieur à 1 reçoit plus d’IDE que son PNB ne le nécessite; Données CNU-
CED; World Investment Report (2001 – 2003). Pour un pays i, Perf IDE= (IDEi/IDE
mondial)/ (PNBi/PNB mondial).
(14): Classement des pays de 1 à 140 par ordre décroissant selon un indice synthé-
tique d’attractivité des IDE, Données CNUCED pour 2000 et 2002.
(15): En Milliards de US $ Courants, Données Banque Mondiale, National Accounts
Data.

Tableau 5 – Performance des IAA des pays méditeranéens en 2004.



<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /All
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Dot Gain 20%)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (U.S. Web Coated \050SWOP\051 v2)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Warning
  /CompatibilityLevel 1.4
  /CompressObjects /Tags
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages true
  /CreateJDFFile false
  /CreateJobTicket false
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /ColorConversionStrategy /LeaveColorUnchanged
  /DoThumbnails true
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /SyntheticBoldness 1.00
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams false
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize true
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments false
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts true
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Preserve
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile (None)
  /AlwaysEmbed [ true
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 300
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 300
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /DownsampleMonoImages true
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 1200
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects false
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError true
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile (None)
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName (http://www.color.org)
  /PDFXTrapped /Unknown

  /Description <<
    /FRA <>
    /ENU (Use these settings to create PDF documents with higher image resolution for improved printing quality. The PDF documents can be opened with Acrobat and Reader 5.0 and later.)
    /JPN <FEFF3053306e8a2d5b9a306f30019ad889e350cf5ea6753b50cf3092542b308000200050004400460020658766f830924f5c62103059308b3068304d306b4f7f75283057307e30593002537052376642306e753b8cea3092670059279650306b4fdd306430533068304c3067304d307e305930023053306e8a2d5b9a30674f5c62103057305f00200050004400460020658766f8306f0020004100630072006f0062006100740020304a30883073002000520065006100640065007200200035002e003000204ee5964d30678868793a3067304d307e30593002>
    /DEU <>
    /PTB <>
    /DAN <>
    /NLD <>
    /ESP <>
    /SUO <>
    /NOR <>
    /SVE <>
    /KOR <FEFFd5a5c0c1b41c0020c778c1c40020d488c9c8c7440020c5bbae300020c704d5740020ace0d574c0c1b3c4c7580020c774bbf8c9c0b97c0020c0acc6a9d558c5ec00200050004400460020bb38c11cb97c0020b9ccb4e4b824ba740020c7740020c124c815c7440020c0acc6a9d558c2edc2dcc624002e0020c7740020c124c815c7440020c0acc6a9d558c5ec0020b9ccb4e000200050004400460020bb38c11cb2940020004100630072006f0062006100740020bc0f002000520065006100640065007200200035002e00300020c774c0c1c5d0c11c0020c5f40020c2180020c788c2b5b2c8b2e4002e>
    /CHS <FEFF4f7f75288fd94e9b8bbe7f6e521b5efa76840020005000440046002065876863ff0c5c065305542b66f49ad8768456fe50cf52068fa87387ff0c4ee563d09ad8625353708d2891cf30028be5002000500044004600206587686353ef4ee54f7f752800200020004100630072006f00620061007400204e0e002000520065006100640065007200200035002e00300020548c66f49ad87248672c62535f003002>
    /CHT <FEFF4f7f752890194e9b8a2d5b9a5efa7acb76840020005000440046002065874ef65305542b8f039ad876845f7150cf89e367905ea6ff0c4fbf65bc63d066075217537054c18cea3002005000440046002065874ef653ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000520065006100640065007200200035002e0030002053ca66f465b07248672c4f86958b555f3002>
    /ITA <>
  >>
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [2400 2400]
  /PageSize [566.929 822.047]
>> setpagedevice


